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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service des affaires économiques

Avis n° 295/2018 du 12 avril 2018
 

relatif aux cotisations professionnelles obligatoires dues par tout ou partie
des membres des professions de la conchyliculture au profit du comité
régional de la conchyliculture de Méditerranée, pour l’exercice 2018

Le 10 avril 2018, le bureau du comité régional conchylicole de Méditerranée, réuni en conseil, a
adopté la délibération n°7 bis relative aux cotisations professionnelles obligatoires dues à son profit,
pour  l’exercice  2018,  par  tout  ou partie  des  membres  des  professions  de la  conchyliculture  de
Méditerranée. La délibération est consultable sur demande auprès de l’organisme en question.

En application de l’article R912-120 du code rural et des pêches maritimes, cette délibération fait
l’objet  du présent  avis,  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de la  région
Occitanie.

Fait à Marseille le 12 avril 2018

Ampliation :

• Direction des pêches maritimes et des élevages marins (sous direction de l’aquaculture et de 
l’économie des pêches) 

• Direction interrégionale de la mer Méditerranée

• Comité régional de la conchyliculture de Méditerranée

1/1
1, place Saint-Étienne – 31038 TOULOUSE CEDEX 9 – Tél. : 05 34 45 34 45

Courriel : http://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie  
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0080

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Mme DUPUY Véronique auprès de la
direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 12,10 ha, enregistrée le 12
octobre 2017, sous le n° 32173570, relative à un bien foncier agricole, référencé section E, n° 316,
317, 2004, 2006, 2009, 2010, sis sur la commune d’AUCH (Gers) et appartenant à M.
FRANZOÏ Gérard ; 

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par l’EARL ARTIGAU
(ARTIGAU Christophe) auprès de la direction départementale des territoires du Gers, pour une
superficie de 12,10 ha, enregistrée le 19 décembre 2017 sous le n° 32173571, relative à un bien
foncier agricole, référencé section E, n° 316, 317, 2004, 2006, 2009, 2010, sis sur la commune
d’AUCH (Gers) et  appartenant à M. FRANZOÏ Gérard ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 26 décembre 2017 de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par Mme DUPUY Véronique  ;
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Considérant que l’opération envisagée par Mme DUPUY Véronique correspond à
l’agrandissement de son exploitation agricole et donc se situe en priorité 6 (autre agrandissement)
du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-3-1
du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la
Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne en application
de l’article L 312-1 du (CRPM) ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) correspond
à un agrandissement excessif compte tenu qu’avant opération l’EARL ARTIGAU met déjà en valeur
une superficie supérieure à 121 ha ; 

Considérant dès lors que la demande de Mme DUPUY Véronique est prioritaire (priorité 6 : autre
agrandissement) par rapport à la demande de l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) qui est en
agrandissement excessif au regard du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrê te  :

Art. 1er. – Madame DUPUY Véronique dont le siège d’exploitation est situé à 32000 AUCH est
autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 12,10 ha, référencé section E, n°
316, 317, 2004, 2006, 2009, 2010, sis sur la commune d’AUCH (Gers) appartenant à M.
FRANZOÏ Gérard ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

                 signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0081

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Mme DUPUY Véronique auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 12,10 ha, enregistrée le 12 octobre 2017, sous
le n° 32173570, relative à un bien foncier agricole, référencé section E, n° 316, 317, 2004, 2006, 2009,
2010, sis sur la commune d’AUCH (Gers) et appartenant à M. FRANZOÏ Gérard ; 

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU
Christophe) auprès de la direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 12,10 ha,
enregistrée le 19 décembre 2017 sous le n° 32173571, relative à un bien foncier agricole, référencé section
E, n° 316, 317, 2004, 2006, 2009, 2010, sis sur la commune d’AUCH (Gers) et appartenant à M.
FRANZOÏ Gérard ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie
en date du 26 décembre 2017 de prolongation du délai d'instruction de la demande d'autorisation d'exploiter
déposée par l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) ;

Considérant que l’opération envisagée par Mme DUPUY Véronique correspond à l’agrandissement de son
exploitation agricole et donc se situe en priorité 6 (autre agrandissement) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-3-1 du
Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne en application de l’article L 312-1 du (CRPM) ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) correspond à un
agrandissement excessif compte tenu qu’avant opération l’EARL ARTIGAU met déjà en valeur une
superficie supérieure à 121 ha ; 

Considérant dès lors que la demande de Mme DUPUY Véronique est prioritaire (priorité 6 : autre
agrandissement) par rapport à la demande de l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) qui est en
agrandissement excessif au regard du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du
Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrê t e  :

Art. 1er. – l’EARL ARTIGAU (ARTIGAU Christophe) dont le siège d’exploitation est situé à 32810

MONTAUT-LES-CRENEAUX n’est pas autorisée à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de
12,10ha, référencé section E, n° 316, 317, 2004, 2006, 2009, 2010, sis sur la commune d’AUCH (Gers)
appartenant à M. FRANZOÏ Gérard ;

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région
de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 €
par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire
 

    signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à L'EARL du Pech d'Alan
enregistré sous le n°46170126, d’une superficie de 36,05 hectares 157



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0072

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l'EARL du Pech d'Alan, domicilié à Le Pech
d'Alan - 46500 THEGRA auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
2 octobre 2017 sous le n°46170126, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 35,61
hectares sis sur AYNAC et 0,44 hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
ROUMIEUX Ludovic demeurant à Sénéjouls - 46120 RUEYRES le 18 décembre 2017 sous le
numéro 46170183 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC de Palaret demeurant à Palaret - 46500 BIO le 2 janvier 2018 sous le numéro 4617184 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC des Aygues demeurant à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro
4618008 ;

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt Occitanie 1/3
Maison de l'Agriculture Place Jean-Antoine Chaptal CS 70039 34060 MONTPELLIER Cedex 02

Tél. 04 67 10 18 85 – Fax. 04 67 10 01 02
Courriel : s  tructures.draaf-occitanie  @a  griculture.gouv.fr

http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à L'EARL du Pech d'Alan
enregistré sous le n°46170126, d’une superficie de 36,05 hectares 158



Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie
le 15 février 2018 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA», du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par ROUMIEUX Ludovic, correspond à la priorité n°6 :
« Autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Palaret s'inscrit dans les objectifs du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne, notamment « contribuer à améliorer la structuration de parcellaire agricole », sans
toutefois remplir toutes les conditions permettant de bénéficier du rang de priorité 2 et qu'en
conséquence elle correspond à la priorité n°6 : « Autre agrandissement » ;

Considérant que l’opération envisagée par l'EARL du Pech d'Alan correspond à la priorité n°6 :
« Autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que le GAEC des Aygues est également candidat à une autre demande d'autorisation
d'exploiter (dossier n°4618009 pour une surface de 7,12 ha) ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête  :

Art. 1er. – L'EARL du Pech d'Alan dont le siège d’exploitation est situé à 46500 THEGRA est
autorisé à exploiter le bien foncier d’une superficie de 35,61 hectares sis sur AYNAC et 0,44
hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).
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Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

    signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-002 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à L'EARL du Pech d'Alan
enregistré sous le n°46170126, d’une superficie de 36,05 hectares 160



DRAAF Occitanie

R76-2018-04-09-003

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures

un bien agricole à ROUMIEUX Ludovic enregistré sous le n°4617183,

d’une superficie de 36,05 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à

ROUMIEUX Ludovic enregistré sous le n°4617183, d’une superficie de 36,05 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à ROUMIEUX Ludovic
enregistré sous le n°4617183, d’une superficie de 36,05 hectares 161



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0073

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l'EARL du Pech d'Alan, domicilié à Le Pech
d'Alan - 46500 THEGRA auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
2 octobre 2017 sous le n°46170126, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 35,61
hectares sis sur AYNAC et 0,44 hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
ROUMIEUX Ludovic demeurant à Sénéjouls - 46120 RUEYRES le 18 décembre 2017 sous le
numéro 46170183 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC de Palaret demeurant à Palaret - 46500 BIO le 2 janvier 2018 sous le numéro 4617184 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC des Aygues demeurant à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro
4618008 ;
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Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie
le 15 février 2018 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA», du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par ROUMIEUX Ludovic, correspond à la priorité n°6 : «
Autre agrandissement » ; du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Palaret s'inscrit dans les objectifs du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne, notamment « contribuer à améliorer la structuration de parcellaire agricole », sans
toutefois remplir toutes les conditions permettant de bénéficier du rang de priorité 1 ou du rang 2 et
qu'en conséquence elle correspond à la priorité n°6 : « Autre agrandissement » ;

Considérant que l’opération envisagée par l'EARL du Pech d'Alan correspond à la priorité n°6 : «
Autre agrandissement » ; du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que le GAEC des Aygues est également candidat à une autre demande d'autorisation
d'exploiter (dossier n°4618009 pour une surface de 7,12 ha) ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête  :

Art. 1er. – ROUMIEUX Ludovic dont le siège d’exploitation est situé à 46120 RUEYRES est
autorisé à exploiter le bien foncier d’une superficie de 35,61 hectares sis sur AYNAC et 0,44
hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

2/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à ROUMIEUX Ludovic
enregistré sous le n°4617183, d’une superficie de 36,05 hectares 163



Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

     signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA

3/3

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole à ROUMIEUX Ludovic
enregistré sous le n°4617183, d’une superficie de 36,05 hectares 164



DRAAF Occitanie

R76-2018-04-09-004

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures

un bien agricole au GAEC de Palaret enregistré sous le n°4617184, d’une

superficie de 36,05 hectares

Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au

GAEC de Palaret enregistré sous le n°4617184, d’une superficie de 36,05 hectares

DRAAF Occitanie - R76-2018-04-09-004 - Arrêté portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien agricole au GAEC de Palaret
enregistré sous le n°4617184, d’une superficie de 36,05 hectares 165



PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0074

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l'EARL du Pech d'Alan, domicilié à Le Pech
d'Alan - 46500 THEGRA auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
2 octobre 2017 sous le n°46170126, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 35,61
hectares sis sur AYNAC et 0,44 hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
ROUMIEUX Ludovic demeurant à Sénéjouls - 46120 RUEYRES le 18 décembre 2017 sous le
numéro 46170183 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC de Palaret demeurant à Palaret - 46500 BIO le 2 janvier 2018 sous le numéro 4617184 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC des Aygues demeurant à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro
4618008 ;
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Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie
le 15 février 2018 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA», du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par ROUMIEUX Ludovic, correspond à la priorité n°6 : «
Autre agrandissement » ; du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Palaret s'inscrit dans les objectifs du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne, notamment « contribuer à améliorer la structuration de parcellaire agricole », sans
toutefois remplir toutes les conditions permettant de bénéficier du rang de priorité 1 ou du rang 2 et
qu'en conséquence elle correspond à la priorité n°6 : « Autre agrandissement » ;

Considérant que l’opération envisagée par l'EARL du Pech d'Alan correspond à la priorité n°6 : «
Autre agrandissement » ; du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que le GAEC des Aygues est également candidat à une autre demande d'autorisation
d'exploiter (dossier n°4618009 pour une surface de 7,12 ha) ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC de Palaret dont le siège d’exploitation est situé à BIO est autorisé à exploiter
le bien foncier agricole d’une superficie de 35,61 hectares sis sur AYNAC et 0,44 hectares sis
sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).
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Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

   signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0077

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 22 août 2016 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l’arrêté du octobre 2017 n°R 76-2017-289/DRAAF du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC Lagaumerie domicilié à Lagaumerie - 46120
RUEYRES auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le 19 octobre 2017 sous
le n°46170132, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 7,12 hectares appartenant à Mme
LABORIE Clara sis sur la commune de RUEYRES ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 7,12 hectares, déposée par le GAEC des
Aygues demeurant à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro 4618009 ;

Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie le 15
février 2018 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA», du schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Lagaumerie, correspond à la priorité n°5 : «
Consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité» ; du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et qu’elle
est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements
de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC des Aygues dont le siège d’exploitation est situé à ALBIAC est autorisé à exploiter le
bien foncier agricole d’une superficie de 7,12 hectares sis sur RUEYRES appartenant à Mme LABORIE
Clara.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont pas été
mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à
l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de
la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération est celle
qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles
(livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données aux autres
demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres réglementations. Elle
ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire, au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018
Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

                                                                                                                           signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0075

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l'EARL du Pech d'Alan, domicilié à Le Pech
d'Alan - 46500 THEGRA auprès de la direction départementale des territoires du Lot, enregistrée le
2 octobre 2017 sous le n°46170126, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 35,61
hectares sis sur AYNAC et 0,44 hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par
ROUMIEUX Ludovic demeurant à Sénéjouls - 46120 RUEYRES le 18 décembre 2017 sous le
numéro 46170183 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC de Palaret domicilié à Palaret - 46500 BIO le 2 janvier 2018 sous le numéro 4617184 ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces même surfaces, soit 36,05 hectares, déposée par le
GAEC des Aygues domicilié à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro 4618008 ;
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Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie
le 15 février 2018 ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA», du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par ROUMIEUX Ludovic, correspond à la priorité n°6 :
« Autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Palaret s'inscrit dans les objectifs du
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne, notamment « contribuer à améliorer la structuration de parcellaire agricole », sans
toutefois remplir toutes les conditions permettant de bénéficier du rang de priorité 2 et qu'en
conséquence elle correspond à la priorité n°6 : « Autre agrandissement » ;

Considérant que l’opération envisagée par l'EARL du Pech d'Alan correspond à la priorité n°6 :
« Autre agrandissement » du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête :

Art. 1er. – Le GAEC des Aygues dont le siège d’exploitation est situé à ALBIAC est autorisé à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 35,61 hectares sis sur AYNAC et 0,44
hectares sis sur SAIGNES appartenant à la Société des Prairies.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou,
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 
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Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018

Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

                signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des

structures un bien agricole à AGUT Jean-François enregistré sous le

n°32173520, d’une superficie de 97,10 hectares

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0082

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Pascal
AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par M. AGUT Jean-François auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 133,22 hectares, enregistrée le 13 Octobre
2017, sous le n° 32173520, relative à un bien foncier agricole, référencé section AN, n° 084, section AO, n°
033, 056, section AR, n° 017, 064, section AS, n° 055, 058, 061, section AC n° 091, 101, 127, 131, 132, 136,
138, 143, 144, 147, 149, section AE n° 051, section AN, n° 009, 010, 011, 012, 021, 022, 023, 024, 025, 026,
027, 029, 030, 031, 032, 033, 034, 035, 036, 037, 038, 039, 042, 043, 076, 078, sis sur la commune de
ROZES (Gers) appartenant à M. ROZES Gérard et Mme ROZES Marie-Claude, section AE, n° 050, section
AN, n° 013, 014, 015, 016, 017, 018, 069, 070, 074, 075, 077, section AO, n° 055, 065, 066, section AS, n°
062, sis commune de ROZES, section WB, n° 0042, sis commune de SAINT-PAUL-DE-BAISE (Gers)
appartenant à M. ROZES Gérard, section AO, n° 017, 018, 035, section AD, n° 65, 66, 70, 71, 72, 73, 92,
94, 96, 98, sis commune de ROZES (Gers) appartenant à M. ROZES Guy, Mme ROZES Joëlle née
PAILLARES, section AD, n° 061, 067, 068, 069, 074, 075, 076, section AO, n° 001, 002, 003, 005, 008,
010, 012, 014, 021, 022, 023, 024, 027, 030, 031, 032, 034, 114, section AR, n° 011, 014, 015, 019, 020,
061, 068, section AS, n° 037, 038, 039, 040, 041, 042, 043, 044, 045, 046, 047, 048, 049, 050, 051, 052,
054, 057, 059, 065, 066, sis commune de ROZES (Gers) appartenant à Mme ROZES Olga, M. ROZES Guy,
M. ROZES Gérard, section AC, n° 060, 061, 065, 067, 070, 075, 076, 077, 078, 079, 080, 083, 085, 086,
087, 088, 089, 097, 098, 116, 119, 121, 123, 125, 137, 141, 142, 145, section AD, n° 027, 048, 051, 052,
053, 054, 057, 058, 062, 084, 085, 087, 089, 091, 093, 095, 097, sis commune de ROZES (Gers) appartenant

à Mme GARCIA Marylène, Mme PETIT Christel, Mme GARCIA Nelly ;
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Vu la demande concurrente pour exploiter une partie du bien, déposée par Mme FENNI Amina Sarah auprès de
la direction départementale des territoires du Gers, portant une superficie de 36,12 ha, enregistrée le 10 janvier
2018, sous le n° 32173521, relative à un bien foncier agricole, référencé, section AC, n° 060, 061, 065, 067,
070, 075, 076, 077, 078, 079, 080, 083, 085, 086, 087, 088, 089, 097, 098, 116, 119, 121, 123, 125, 137, 141,
142, 145, section AD, n° 027, 048, 051, 052, 053, 054, 057, 058, 062, 084, 085, 087, 089, 091, 093, 095, 097,
sis commune de ROZES (Gers) appartenant à Mme GARCIA Marylène, Mme PETIT Christel, Mme GARCIA
Nelly ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-3-1 du Code
Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot,
des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne en application de l’article L 312-1 du (CRPM) ;

Considérant que l’opération envisagée par M. AGUT Jean-François, correspond à un agrandissement excessif
compte tenu qu’avant opération M. AGUT met déjà en valeur une superficie supérieure à 121 ha ; 

Considérant que l’opération envisagée de Mme FENNI Amina Sarah, titulaire d’un diplôme agricole,
correspond à son projet d’installation et se situe en priorité 4 du schéma directeur régional des exploitations
agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Mme FENNI Amina Sarah, n’est pas soumise à la réglementation
du contrôle des structures ;

Arrê te  :

Art. 1er. – M. AGUT Jean-François dont le siège d’exploitation est situé à LAGRAULAS 32190 VIC-
FEZENSAC, n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 36,12 ha, référencé,
section AC, n° 060, 061, 065, 067, 070, 075, 076, 077, 078, 079, 080, 083, 085, 086, 087, 088, 089, 097, 098,
116, 119, 121, 123, 125, 137, 141, 142, 145, section AD, n° 027, 048, 051, 052, 053, 054, 057, 058, 062, 084,
085, 087, 089, 091, 093, 095, 097, sis commune de ROZES (Gers) appartenant à Mme GARCIA Marylène,
Mme PETIT Christel, Mme GARCIA Nelly.

Art. 2 - M. AGUT Jean-François est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 97,10 ha,
référencé section AN, n° 084, section AO, n° 033, 056, section AR, n° 017, 064, section AS 055, 058, 061,
section AC n° 091, 101, 127, 131, 132, 136, 138, 143, 144, 147, 149, section AE n° 051, section AN, n° 009,
010,011, 012, 021, 022, 023, 024, 025, 026, 027, 029, 030, 031, 032, 033, 034, 035, 036, 037, 038, 039, 042,
043, 076, 078, sis sur la commune de ROZES (Gers) appartenant à M. ROZES Gérard et Mme ROZES Marie-
Claude, section AE, n° 050, section AN, n° 013, 014, 015, 016, 017, 018, 069, 070, 074, 075, 077, section AO, n°
055, 065, 066, section AS, n° 062, sis commune de ROZES, section WB, n° 0042, sis commune de SAINT-
PAUL-DE-BAISE (Gers) appartenant à M. ROZES Gérard, section AO, n° 017, 018, 035, section AD, n° 65, 66,
70, 71, 72, 73, 92, 94, 96, 98, sis commune de ROZES (Gers) appartenant à M. ROZES Guy, Mme ROZES
Joëlle née PAILLARES, section AD, n° 061, 067, 068, 069, 074, 075, 076, section AO, n° 001, 002, 003, 005,
008, 010, 012, 014, 021, 022, 023, 024, 027, 030, 031, 032, 034, 114, section AR, n° 011, 014, 015, 019, 020,
061, 068, section AS, n° 037, 038, 039, 040, 041, 042, 043, 044, 045, 046, 047, 048, 049, 050, 051, 052, 054,
057, 059, 065, 066, sis commune de ROZES (Gers) appartenant à Mme ROZES Olga, M. ROZES Guy, M.
ROZES Gérard.

Art. 3. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 10 avril 2018 

Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de l'agriculture
et de l'agroalimentaire

signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRAAF Occitanie

R76-2018-04-09-006

Arrêté portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures un bien
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2018-0076

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du
Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2017 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 08 janvier 2018 n° R 76-2018-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC de Lagaumerie domicilié à
Lagaumerie - 46120 RUEYRES auprès de la direction départementale des territoires du Lot,
enregistrée le 19 octobre 2017 sous le n°46170132, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie de 7,12 hectares appartenant à Mme LABORIE Clara sis sur la commune de RUEYRES ;

Vu la demande concurrente pour exploiter ces mêmes surfaces, soit 7,12 hectares, déposée par le
GAEC des Aygues demeurant à Aygues - 46500 ALBIAC le 9 janvier 2018 sous le numéro
4618009 ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 22 janvier 2018 de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC de Lagaumerie ;

Vu l'avis proposé par la CDOA (Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture), réunie
le 15 février 2018 ;
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Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des Aygues correspond à la priorité n°3 : «
Agrandissement avec installation d'un nouvel associé exploitant répondant aux critères DJA»,
du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC de Lagaumerie, correspond à la priorité n°5 : «
Consolidation d'exploitation n'atteignant pas le seuil de viabilité» ; du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne,
du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande susvisée rentre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour
les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC de Lagaumerie dont le siège d’exploitation est situé à 46120 RUEYRES n’est
pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 7,12 hectares appartenant à
Madame LABORIE Clara sis sur la commune de RUEYRES.

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est
compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 09 avril 2018
Pour le Directeur et par délégation,

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

    signé

Guillaume RANDRIAMAMPITA
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DRJSCS Occitanie

R76-2018-03-30-005

arrete portant nomination des membres de la commission régionale

consultative du fonds pour le développement de la vie associative

(FDVA) de la région OCCITANIE

cet arrêté annule et remplace l'arrêté préfectoral en date du 15/02/2016 portant nomination des

membres de la commission régionale consultative du FDVA de la région LR-MP
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 70/2018 

 
portant modification de la composition du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ariège 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

Vu l’arrêté ministériel n°46/2018 du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ariège ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales est complété comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française 
Démocratique du Travail (CFDT), sont nommés :  

- Monsieur Raymond LASSERRE en tant que titulaire, 

- Madame MOURAREAU Elisabeth en tant que suppléante. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 3 avril 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
  Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n°46 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ariège 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu les désignations formulées par le Préfet de la Région en date du 22 décembre 2017 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés au Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Ariège ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Madame Rachel FERRAND  
- Monsieur Alain GIACOMEL 

Suppléants : 

- Monsieur Gilles DELEMARRE 
- Madame Régine FERNANDES 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Alain ROUVIERE 
- Monsieur Philippe VILMEN 

Suppléants : 

- Madame Corinne CENTANNI 
- Monsieur Denis DENJEAN 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Madame Véronique HOARAU 
-  

Suppléants : 

- Monsieur Yves DESDOIT 

-   
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Christophe BAUZOU 

Suppléant : 

- Madame Marie-Dominique REY 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Marc CANCEL 

Suppléant : 

- Madame Valérie PIQUEMAL 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Didier DARNAUD  
- Monsieur Jean-Louis SAN MIGUEL 
- Monsieur Loïc VESCOVO 

Suppléants : 

- Madame Julie MORIN 
- Monsieur Michel VIGIER 
- 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Madame Michèle BARDOU 

Suppléant : 

- Madame Anne-Sophie MARTUCHOU 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Madame Isabelle MORERE 

Suppléant : 

- Madame Nicole COTTES 

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Madame Aurélie LATRE 

Suppléant : 

- Madame Pascale FERCHAUD 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Madame Eliane ALZIEU 

Suppléant : 

- Madame Aline BARBE 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

-  

Suppléant : 

- 

4° En tant que Autres Représentants  

Sur désignation de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

Titulaires :  

- Madame Edith AUTHIE 
- Monsieur Jean-Claude BOY 
- Monsieur Jean-Pierre CARALP 
- Madame Marie-Hélène DE KERIMEL 

Suppléants : 

- 
-  
- 
- 

5° En tant que personne(s) qualifiée(s) dans le domaine d’activité de l’organisme 

Sur désignation du préfet de région : 

- Monsieur David DECEUNINCK 
- Monsieur Jean-Pierre GALTIER 
- Madame Colette ROMIER 
- Madame Martine SERRANO 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 
 

 
 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 42 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Aveyron 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu les désignations formulées par le Préfet de la Région en date du 22 décembre 2017 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés au Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l'Aveyron ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Madame Claudine BERTRAND 
-Madame Fatiha SALVAYRE 

Suppléants : 

- Monsieur Serge BOSCUS 
-Monsieur Didier PONS 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Patrice SOUBRIE 
- Madame Christine VERNEREY 

Suppléants : 

- Monsieur René MORI 
- Madame Clara POUX 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Madame Magali FRAYSSE 
- Monsieur Jacques REYNES 

Suppléants : 

- Monsieur Thierry CUSSAC 

- Madame Anne-Marie ROSADA 
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Frédéric SOLANET 

Suppléant : 

- Monsieur Pierre VERNHET 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jacques DOUZIECH 

Suppléant : 

- Madame Claire VIOIX 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Alain CENRAUD  
- Monsieur Yannick FALIP 
- Monsieur Laurent LABIT 

Suppléants : 

- Monsieur Fabrice LARREN 
- Monsieur Pierre MALGOUYRES 
- 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Max CAPDEBARTHES 

Suppléant : 

- Madame Sylvie RIGAL 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- 

Suppléant : 

-  

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Sébastien DEVILLERS 

Suppléant : 

- 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Claude CABROLIER 

Suppléant : 

- Monsieur Francis MIQUEL 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

-  

Suppléant : 

- 

4° En tant que Autres Représentants  

Sur désignation de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

Titulaires :  

- Madame Evelyne CAZALS 
- Madame Diane DE SEGUIN DE REYNIES 
- Madame Isabelle SUDRE 
- Monsieur Patrick VALAT 

Suppléants : 

- Madame Laurence COUBES 
- Madame Dominique GOUAT 
-Madame Sandrine LASSAUVETAT 
-Madame Jocelyne MARTEL 

5° En tant que personne(s) qualifiée(s) dans le domaine d’activité de l’organisme 

Sur désignation du préfet de région : 

- Madame Régine ANDRIEU 
- Madame Solange ESPIE 
- Madame Catherine GUILLET 
- Madame Graziella PIERINI 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la de la région. 
 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
   

    
 

                                                                                                    Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 41 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu les désignations formulées par le Préfet de la Région en date du 22 décembre 2017 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés au Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Gers ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Madame Sylvie LOUGE ABENTIN 
- Madame Sonia SAINT MARTIN LARROQUE 

Suppléants : 

- Monsieur Eric CANTARUTTI 
- Madame Virginie RIMBOD PETHIOD 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Franck CHARRIE 
- Monsieur Thierry SAINT LUC 

Suppléants : 

- Monsieur Pierre DEVEZA 
- Monsieur Michel DUCOURTIEUX 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Madame Fabienne GONELLA 
- Madame Nicole SIRVINS 

Suppléants : 

- Monsieur Didier RUFFIE 
- 
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

-  

Suppléant : 

- 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Philippe MARCELLIN 

Suppléant : 

- Madame Ghislaine COUDERC 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Philippe LAFFORGUE  
- Monsieur Yannick NEDELLEC 
- Monsieur Benoit XAVIER 

Suppléants : 

- 
-  
- 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Didier CABROL 

Suppléant : 

- 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Madame Isabelle MILLAS 

Suppléant : 

-  

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Pierre DURAND 

Suppléant : 

- 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Monsieur Guy SORBADERE 

Suppléant : 

-  
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

- Madame Christine BERENGUER 

Suppléant : 

- 

4° En tant que Autres Représentants  

Sur désignation de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

Titulaires :  

- Monsieur Marc CASSAGNE 
- Madame Elisabeth DORNELLE 
- Monsieur William MAGLIN 
- Madame Claire MEUNIER 

Suppléants : 

- Madame Hélène FLANDRIN 
- Madame Gina LOUBET 
- Madame Catalina POTENZA 
- Monsieur Pierre PUYOL 

5° En tant que personne(s) qualifiée(s) dans le domaine d’activité de l’organisme 

Sur désignation du préfet de région : 

- Madame Florence DUCOS 
- Madame Nathalie ODILE 
- Madame Corinne PERPERE 
- Monsieur Ali ZARRIK 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 40 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Lot 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu les désignations formulées par le Préfet de la Région en date du 22 décembre 2017 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés au Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Lot ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Madame Nathalie CHAMAYOU 
- Monsieur Philippe HOYEZ 

Suppléants : 

- Madame Isabelle BAUDIS 
- Madame Claudine SENSI AMOUROUX 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Madame Almira FIGUEIREDO 
- Madame Corinne WACHEUX LAURENCE 

Suppléants : 

- Monsieur Jean-Pierre MONGERAND 
- Madame Christiane VERGNES 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Monsieur Abdel EL MOUKAFIH 
- Madame Marie-Pierre SIMON 

Suppléants : 

- Monsieur Christian BALTAZAR 
- Madame Brigitte BREUIL 
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Jacques VERMANDE 

Suppléant : 

- 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) : 

Titulaire :  

- Madame Anne-Marie MARTIN 

Suppléant : 

- Monsieur Arnaud SOULIE 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Madame Danièle FOURNIOLS  
- Madame Juliette GAYET 
- Madame Nathalie HUMILIERE 

Suppléants : 

- Madame Monique MONTAL  
- Madame Odile SALGUES 
- Madame Dominique SATGE 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Fouad CHERIF 

Suppléant : 

- Monsieur Fabrice POINT 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Madame Josiane DAUBET 

Suppléant : 

- Madame Anne-Marie DIAZ 

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean OUITIS 

Suppléant : 

- Monsieur Christophe SELLEN 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Monsieur Pierre DELPEYROUX 

Suppléant : 

- Monsieur Jérémie COURNAC 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

-  Monsieur Brice LIGNEREUX 

Suppléant : 

- 

4° En tant que Autres Représentants  

Sur désignation de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

Titulaires :  

- Madame Sandra CESCHIN 
- Madame Marie-Chantal GAUBERT 
- Monsieur Nicolas LABORDE  
- Madame Evelyne SAUVANET 

Suppléants : 

- Monsieur Patrick CHARRON 
- Madame Rosa Filomène DE SOUSA 
- Madame Fatiha MAC 
- Madame Isabelle MAUBERT 

5° En tant que personne(s) qualifiée(s) dans le domaine d’activité de l’organisme 

Sur désignation du préfet de région : 

- Madame Marie-Agnès COLOMBANI 
- Madame Isabelle DE MONPEZAT 
- Monsieur Laurent HICHARD 
- Monsieur Jean-Claude TARDIEU 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 
 

 
 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 14 / 2018 

 
portant nomination des membres du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu les désignations formulées par le Préfet de la Région en date du 22 décembre 2017 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;  

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

A R R Ê T E 

Article 1 

Sont nommés au Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne ; 

1° En tant que Représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

Titulaires :  

- Madame Geneviève BACHELIER 
- Monsieur Jean-François TORTAJADA 

Suppléants : 

- Monsieur Ahmed HAMADI 
- Madame Perrine VIDAL 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) : 

Titulaires :  

- Monsieur Serge CAMBOU 
- Monsieur Laurent NGUYEN 

Suppléants : 

- Madame Sylvie BORIOS-NALE 
- Madame Laurence LEGOFF 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 

Titulaires :  

- Monsieur Ludovic BOURGOIS 
- Madame Catherine PILLOT SCHWEBEL 

Suppléants : 

- Monsieur Frédéric IMBERT 
- Madame Isabelle RICARD 
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Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Sébastien ABBONA 

Suppléant : 

- Monsieur Serge PIQUET-GAUTHIER 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC) : 

Titulaire :  

- Monsieur Jean-Pierre HANNICOTTE 

Suppléant : 

- Madame Pauline TAVERA 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

- Madame Marie-Pierre CAMILLO 
- Monsieur Romain SOHET 
- Monsieur Christophe TIGIER 

Suppléants : 

- Madame Nathalie MIRANDE 
- Madame Marie-Pierre SANS FABRE 
- Monsieur Marc VALLET 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Madame Mathilde ICLANZAN 

Suppléant : 

- Madame Karine ADAM 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- 

Suppléant : 

-  

3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire :  

- Madame Khédidja BOUHACEIN 

Suppléant : 

- Madame Hélène PIERSON 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Titulaire :  

- Madame Béatrice SANCHOLLE 

Suppléant : 

- Madame Véronique FONTAN 
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Sur désignation de l'Union Nationale des Professions Libérales (UNAPL) et de la Chambre Nationale des 
Professions Libérales (CNPL) : 

Titulaire :  

- Madame Elisabeth MAYLIE 

Suppléant : 

-  

4° En tant que Autres Représentants  

Sur désignation de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

Titulaires :  

- Madame Florence BOUSQUET 
- Monsieur André MAJSTRUK 
- Monsieur Claude MARRIGUES 
- Madame Nathalie RIBADEAU DUMAS 

Suppléants : 

- Monsieur Yann CABROL 
- Madame Valérie LEONARD 
- Monsieur Marc POZZA 
- 

5° En tant que personne(s) qualifiée(s) dans le domaine d’activité de l’organisme 

Sur désignation du préfet de région : 

- Monsieur Alain BARBES 
- Madame Marie-Françoise DA COSTA 
- Monsieur Bernard DAGOU 
- Monsieur Philippe FORCET 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 26 janvier 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
 
 Hubert VERDIER 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  

 
N° SGAMI/DRH/BR/3 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

 
Arrêté d’ouverture du recrutement d’agent spécialisé de police technique et scientifique de la 

police nationale au titre des emplois réservés session 2018 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°2008-492 du 26 mai 2008 modifiée relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses 
relatives à la défense ; 
 
VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de 
la police nationale ; 
 
VU le décret n°2002-812 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des agents spécialisés de police 
technique et scientifique ; 
 
VU le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 
aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;  
 
VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère 
de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;  
  
VU le décret du 29 avril 2017 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU,  sous-préfète  hors 
classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  
 
VU l’arrêté du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police 
nationale modifié ; 
 
VU l’arrêté du 3 décembre 1999 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des 
concours d’aide technique de laboratoires de la police technique et scientifique de la police nationale ; 
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VU l’arrêté du 3 février 2003 fixant la liste des concours de la direction générale de la police nationale pour 
lesquels il est institué une commission destinée à se prononcer sur l’assimilation aux diplômes français des 
diplômes délivrés dans un autre état membre de la communauté européenne ou dans un autre état partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ; 
 
VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter au concours 
d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique subordonnés à la possession de diplômes ou 
titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités 
de formation ;   
 
VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps 
techniques et scientifiques de la police nationale ;  
 
VU l’arrêté du 20 juillet 2013 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des concours 
d’agent spécialisé de police technique et scientifique de la police nationale et portant déconcentration de 
l’organisation des concours ;  
 
VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour       
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  
 
VU l’arrêté du 26 février 2018 autorisant au titre de l’année 2018 l’ouverture d’un recrutement d’agents 
spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté du 3 avril 2018 fixant les modalités d’organisation et le nombre de postes offerts aux concours 
d’agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali CHARBONNEAU, 
secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
SUR  proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1   Un recrutement d’agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police nationale 
au titre des emplois réservés est organisé dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’Intérieur Sud. 
 
ARTICLE 2   La date limite des inscriptions papier est fixée au 12 avril 2018 (le cachet de la poste faisant 
foi). La date de clôture des inscriptions en ligne est fixée au 12  avril  2018. 
 
ARTICLE 3 Les épreuves écrites d’admissibilité se dérouleront le 23 mai 2018 à Marseille et à Toulouse 
 
ARTICLE 4  les résultats d’admissibilité seront communiqués à compter du 11 juin 2018 
 
ARTICLE 5 Les épreuves orales d’admission se dérouleront à compter du 18 juin 2018 à Marseille 
 
ARTICLE 6 Les résultats d’admission seront communiqués à compter du 29 juin 2018 
 
ARTICLE 7  Le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Marseille,  le 10 avril 2018 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
Le chef du bureau du recrutement 

SIGNE 
Eric VOTION 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  

 
N° SGAMI/DRH/BRF/4 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Arrêté d’ouverture du recrutement par voie contractuelle d’agent spécialisé de police 
technique et scientifique de la police nationale au titre des travailleurs handicapés 

session 2018 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°2008-492 du 26 mai 2008 modifiée relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses 
relatives à la défense ; 
 
VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de 
la police nationale ; 
 
VU le décret n°2002-812 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des agents spécialisés de police 
technique et scientifique ; 
 
VU le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 
aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;  
 
VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère 
de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   
 
VU le décret du 29 avril 2017 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU,  sous-préfète  hors 
classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  
 
VU l’arrêté du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police 
nationale modifié ; 
 
VU l’arrêté du 3 décembre 1999 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des 
concours d’aide technique de laboratoires de la police technique et scientifique de la police nationale ; 
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VU l’arrêté du 3 février 2003 fixant la liste des concours de la direction générale de la police nationale pour 
lesquels il est institué une commission destinée à se prononcer sur l’assimilation aux diplômes français des 
diplômes délivrés dans un autre état membre de la communauté européenne ou dans un autre état partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ; 
 
VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter au concours 
d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique subordonnés à la possession de diplômes ou 
titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités 
de formation ;   
 
VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps 
techniques et scientifiques de la police nationale ;  
 
VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour       
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  
 
VU l’arrêté du 26 février 2018 autorisant au titre de l’année 2018 l’ouverture d’un recrutement d’agents 
spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté du 3 avril 2018 fixant les modalités d’organisation et le nombre de postes offerts aux concours 
d’agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali CHARBONNEAU, 
secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
SUR  proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1   Un recrutement  d’agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police nationale  
au titre des travailleurs handicapés est organisé dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur Sud. 
 
ARTICLE 2   La date limite des inscriptions papier est fixée au 12 mai 2018 (le cachet de la poste faisant foi). 
La date de clôture des inscriptions en ligne est fixée au 12 mai 2018. 
 
ARTICLE 3  les dossiers seront examinés par la commission de recrutement  à compter du 5 juin  2018. 
 
ARTICLE 4  les résultats d’admissibilité seront communiqués à compter du 8  juin 2018 
 
ARTICLE 5 Les épreuves orales d’admission se dérouleront le 20 juin 2018 
 
ARTICLE 6 Les résultats d’admission seront communiqués à compter du 29 juin 2018 
 
ARTICLE 7  Le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Marseille,  le 10 avril 2018 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
Le chef de bureau du recrutement  

SIGNE 
Eric VOTION 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  

 
N° SGAMI/DRH/BRF/5 

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

Arrêté modificatif d’ouverture du recrutement par v oie contractuelle d’agent spécialisé de 
police technique et scientifique de la police nationale au titre des travailleurs 

handicapés session 2018 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°2008-492 du 26 mai 2008 modifiée relative aux emplois réservés et portant dispositions diverses 
relatives à la défense ; 
 
VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de 
la police nationale ; 
 
VU le décret n°2002-812 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des agents spécialisés de police 
technique et scientifique ; 
 
VU le décret n°2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter 
aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;  
 
VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère 
de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   
 
VU le décret du 29 avril 2017 portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU,  sous-préfète  hors 
classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  
 
VU l’arrêté du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police 
nationale modifié ; 
 
VU l’arrêté du 3 décembre 1999 relatif à l’organisation, à la nature et au programme des épreuves des 
concours d’aide technique de laboratoires de la police technique et scientifique de la police nationale ; 
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VU l’arrêté du 3 février 2003 fixant la liste des concours de la direction générale de la police nationale pour 
lesquels il est institué une commission destinée à se prononcer sur l’assimilation aux diplômes français des 
diplômes délivrés dans un autre état membre de la communauté européenne ou dans un autre état partie à 
l’accord sur l’espace économique européen ; 
 
VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter au concours 
d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique subordonnés à la possession de diplômes ou 
titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités 
de formation ;   
 
VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps 
techniques et scientifiques de la police nationale ;  
 
VU l’arrêté n° 2014205-0006 du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour       
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  
 
VU l’arrêté du 26 février 2018 autorisant au titre de l’année 2018 l’ouverture d’un recrutement d’agents 
spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté du 3 avril 2018 fixant les modalités d’organisation et le nombre de postes offerts aux concours 
d’agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2017 portant délégation de signature à Madame Magali CHARBONNEAU, 
secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
SUR  proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1   Un recrutement  d’agents spécialisés de la police technique et scientifique de la police nationale  
au titre des travailleurs handicapés est organisé dans le ressort du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur Sud. 
 
ARTICLE 2   La date limite des inscriptions papier est fixée au 11 mai 2018 (le cachet de la poste faisant foi). 
La date de clôture des inscriptions en ligne est fixée au 11 mai 2018. 
 
ARTICLE 3  les dossiers seront examinés par la commission de recrutement  à compter du 5 juin  2018. 
 
ARTICLE 4  les résultats d’admissibilité seront communiqués à compter du 8  juin 2018 
 
ARTICLE 5 Les épreuves orales d’admission se dérouleront le 20 juin 2018 
 
ARTICLE 6 Les résultats d’admission seront communiqués à compter du 29 juin 2018 
 
ARTICLE 7  Le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, 
Préfet des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à Marseille,  le 11 avril 2018 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
Le chef de bureau du recrutement  

SIGNE 
Eric VOTION 
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